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tation jurid ique n 'a ient pas été rendus plus accessibles et utilisables par  le biais d 'une  table al­
phabétique des matières. En effet, certains concepts  jurid iques (le droit de pêche, p a r  exemple), 
et certaines décisions jurisprudentie lles sont  discutés ou analysés à plus d 'u n  endroit  et un tel 
index aurait été fort utile, même indispensable. Il s'agit ici d 'une  lacune qui est trop généralisée 
dans nos ouvrages juridiques. Des milliers d 'heures  ont sûrement été consacrées à la p réparation  
de cette é tude:  pourtant ,  l 'utilisateur ne peu t  en profiter  p leinement à cause d 'une  telle carence. 
Il en résulte que la forme de publication de cet  ouvrage majeur ne rend pas justice à ses auteurs.  
Nous nous perm ettons  de suggérer au ministère des Richesses naturelles de préparer  et publier  
un troisième tome lequel serait constitué des conclusions de l 'étude et des tables usuelles que doit 
com porte r  tout ouvrage utilisable.

Le droit québécois de l'eau  constitue néanmoins une contr ibution capitale à l 'avancement du 
droit. Les gestionnaires de la ressource-eau au Q uébec  sont maintenant mieux équipés que 
jamais auparavant po u r  faire face à leurs responsabili tés.

Jean-Paul L a ç a s s e .

professeur à la Faculté de droit de l'Université d'Ottawa.

Jean B o u f f a r d  — Traité du domaine, Québec ,  Les presses de l'Université Laval, 1976, 352 pages, 
reproduction de l 'ouvrage publié en 1921.

Ce serait faire injure aux lecteurs de la revue que de leur donner  une idée du contenu d 'un  
ouvrage publié en 1921 et qui n'a fait l 'objet que d 'une reproduction  par  les presses de l 'un i\ersi lé  
Laval. Notre  propos se veut surtout une contestation de cette forme d 'édition que constitue une 
réimpression servile d 'un  ouvrage,  épuisé certes, mais déjà en bibliothèque, sans que la moindre  
mise à jo u r  ait été faite.

Il ne s’agit donc pas ici de faire un véritable compte rendu du contenu de l'ouvrage de Jean 
Bouffard puisqu’un tel exercice accuserait  un retard  de plus de cinquante-cinq ans, d 'au tan t  plus 
que l’œuvre  a été abondam m ent  com m entée  en son tem ps et que plusieurs ont eu l’occasion de 
se p rononcer  sur les opinions de l’au teur.

Notre  propos veut  plutôt toucher  des questions liées à la forme de la publication de l’ou ­
vrage. Il s’agit, nous l'avons dit, d 'une  simple reproduction  d ’un ouvrage semblable publié en 
1921. Or, beaucoup  de choses ont changé au Q uébec  depuis ce temps ... même le droit.

M entionnons quand même que l’ouvrage de Jean Bouffard, de grande valeur pour  l’époque,  
est un classique en son genre. G rand  commis de l’État, le notaire Bouffard a su, dans ce travail, 
faire œuvre  de pionnier dans un sec teur  négligé du droit. Pendant plusieurs années, son livre a 
servi de manuel  de base aux gestionnaires du domaine public. Ses observations sur le régime j u ­
ridique des eaux, com m e sur celui des mines et des forêts, ont guidé, pendan t  longtemps,  les 
conseillers jurid iques des ministères québécois  des Terres  et Forêts et des Richesses naturelles,  
ainsi que des ministères qui ont précédé ceux-ci.

Mais le contenu de cet ouvrage est au jou rd ’hui dépassé. C ’est pourquoi l’initiative des 
P.U.L., louable au départ ,  est tellement crit iquable . Il eût fallu que l’éditeur  voie à ce que des 
spécialistes mettent  à jour,  ne serait-ce q u ’au moyen de notes infrapaginales, le travail magistral, 
en son temps,  de Jean Bouffard. Pourtant,  les com pétences  ne m anquaient  pas et c'est n o ta m ­
ment le cas ch e /  les professeurs ac tuels de  la faculté de droit de l'université Laval. Ce fut vrai­
ment une occasion ratée.

Il est vrai que  le m arché pour  un tel volume étai t  limité, la plupart des bibliothèques et des 
spécialistes du  droit  du  dom aine  possédant déjà l'édition originaire. Et ce ne sont  pas tous les j u ­
ristes qui s' intéressent à cet  aspect du droit. Il reste, po u r  en parodier  plusieurs, que si un travail 
qui est fait mérite d 'ê t re  bien fait, cet ouvrage ne l’a m alheureusem ent pas été.

Jean-Paul L a ç a s s e ,

professeur à la Faculté de droit de ¡’Université d  OttüWÛ.


